Ducluzaux Bruno
Le Morgon

69640 Lacenas


A Lacenas, le 30 juillet 2009
Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal de grande instance de Villefranche-sur-Saône,

Je soussigné Monsieur Bruno Ducluzaux, demeurant Le Morgon  69640 Lacenas exerçant la profession d’ingénieur environnement
Ai l'honneur de porter plainte contre X en raison des nombreux faits illégaux commis sur l’ancien site de REGEMAT à ARNAS (Zone Industrielle Nord, 206 rue du Nizerand, 69400 Arnas).
Je remets en pièces jointes un dossier de 22 pages sur tous les actes illégaux commis sur le site, avec des photographies : REGEMAT 1, 2 et 2, Arrêté préfectoral.
Ma plainte est un acte de simple citoyen choqué par le non respect des lois françaises dans la zone industrielle d’Arnas et dans la région. Le dossier doit être compris dans son ensemble, avec les multiples pollutions de l’eau potable de Villefranche-sur-Saône et de 60 000 usagers.

En tant qu’usager de l’eau potable polluée par REGEMAT, et contribuable qui paie en permanence le non-respect des lois et réglementations préfectorales sur la commune d’Arnas et d’Anse, je désire me porter partie civile et demander un euro de dommages et intérêts.

Infractions possibles :
· Mise en danger de la vie d’autrui : permanente de 2004 (?) à aujourd’hui. Risque d’incendie des 40 000 à 50 000 m3 de déchets illégaux déposés sur le site. Risque de pollution des captages d’eau potable de Villefranche-sur-Saône, et décès des usagers par la consommation de produits cancérigènes (pesticides, métaux lourds des bois traités, encres avec solvants…).
· Escroquerie, ou abus de confiance, concernant le faux recyclage de REGEMAT. Au lieu de recycler, REGEMAT a rempli le site à ras bord de déchets. La société civile, les clients de REGEMAT ont été trompés.
· Infractions multiples à la législation sur l’environnement, les déchets, l’arrêté préfectoral d’autorisation de mai 2004…
· Infractions à la législation sur les installations classées (Arnas et Anse).

· Faillite frauduleuse. Dès les premiers « problèmes » financiers, REGEMAT aurait dû arrêter de recevoir des déchets qu’ils étaient incapables de recycler. Abus de bien social : REGEMAT était une entreprise de recyclage et non de création de décharges illégales. Y a t il eu enrichissement de ses dirigeants, ou autres personnes, suite aux actes illégaux ?
· Détournement de fonds publics, pour les subventions publiques reçues de l’ADEME par REGEMAT pour le faux recyclage des déchets.

· Et toutes les complicités pour arriver à un tel désastre environnemental (avec au moins 2 millions de tonnes de déchets dit « inertes » déposés en toute illégalité à Anse). Une petite SARL de quelques personnes ne peut pas faire seule autant de dégâts à Arnas et Anse.

En vous priant de donner à cette affaire la suite légale qu'elle comporte, veuillez agréer, Monsieur le Procureur de la République, l’expression de ma considération distinguée.

Objet : 


Dépôt de plainte remise le 30 juillet au Commissariat de Police de Villefranche-sur-Saône
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